Le cadre juridique de l’intervention du SST

Objectif : situer le cadre juridique de son intervention
Les limites de l’intervention du SST

Le SST n’est  ni un docteur ni un infirmer :

* il est limité dans le temps : il intervient le plus tôt possible  après l’accident jusqu’à la prise en charge  de la victime  par les secours
*il est limité  dans  les moyens : pas de matériel  de secours  sauf la trousse de secours  préparée par le médecin du travail  ou des dispositifs médicaux spécifiques   prévus par le protocole internes à l’entreprise
*il est limité dans l’espace : il agit sous la responsabilité de l’employeur  au sein de l’entreprise (sous sa propre responsabilité en dehors de l’entreprise) 

Les références juridiques et les articles principaux liés au SST et à son activité se trouvent dans :
	Le  Code du travail 
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	*L’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs.

*L’employeur organise les secours dans son entreprise 
*L’employeur évalue les risques professionnels sur le 

document unique et prend des mesures suivant les 

principes  généraux de prévention 
*L’employeur prévoit l’équipement des matériels de secours.
*Présence d’un  SST  pour vingt  salariés dans les entreprises

avec travaux dangereux 
*Le salarié a des obligations en matière de sécurité 



	Le  Code de la sécurité Sociale 
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	La victime et ses ayants droit ont des droits en matière 

d’indemnisation  et pour  la réparation des préjudices en 

cas de faute intentionnelle de l’employeur


	Le  Code civil 
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	Le salarié agit sous la responsabilité de l’employeur dans l’entreprise, mais sous sa propre responsabilité quand il agit en dehors de l’entreprise 


	Le  Code pénal 
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	Il y a obligation de porter assistance à personne en péril
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